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Armement

La politique suisse d'armement en bref

Les questions liees d l'armement et ä l'equipement des armees sont remarquablement anciennes et ont

peu varie depuis la creation de l'armee federale et de l'industrie d'armement helvetique au milieu du

XIXe siecle. II nous a paru important de montrer la recurrence de ces questionnements'.

lil
autravers

II s'agit en premier lieu de

l'opportunite d'une industrie
d'armement nationale independan-
te, voire autonome. Les enjeux
sont ici de plusieurs ordres.
Politique d'abord, car il s'agit de

s'affranchir de la dependance
exterieure et de garantir la capacite

de defense du pays, meme
lors d'un conflit prolonge im-
pliquant l'interruption de l'ap-
provisionnement exterieur.
Economique ensuite, car Pachat pur
et simple de materiel de guerre
ä l'etranger, coüteux, represente
un lourd passif dans la balance
internationale des paiements.
Militaire et technique enfin, car
une industrie nationale est, a

priori, mieux ä meme de repondre

aux demandes specifiques,
aux conditions d'utilisation et ä

la doctrine particuliere de l'armee

suisse.

Les cooperations avec l'etranger

sont indispensables, aussi
bien dans le domaine industriel
que politique et militaire. Le
recours ä des ingenieurs etrangers
et la creation de filiales d'entre-
prises europeennes en Suisse

permettent d'introduire de
nouvelles techniques dans le pays.

Citons, entre autres, les
«methodes americaines» et Yinter-
changeabilite des pieces ä la fin
des annees 1860, la construction

aeronautique dans les

annees 1910, les canons automa-
tiques dans les annees 1920, la

production de mortiers et de

charges creuses dans les annees
1930, le radar et les moteurs ä

reaction ä la fin des annees 1940.

Des les annees 1870, P industrie

entierement privee se revele
incapable de repondre aux besoins

militaires ponctuels, mais quan-
titativement importants. L'echec
d'un Systeme entierement cen-
tralise dans les mains du Service
technique militaire (STM), futur
Groupement de l'armement
(GDA), aujourd'hui Armasuisse,
est egalement patent un demi-
siecle plus tard. Seul un Systeme
mixte est ä la fois financiere-
ment supportable et suffisam-
ment souple pour garantir un
reel potentiel d'innovation.

La seconde question porte sur
le coüt du materiel de guerre. A
cet effet, nous avons analyse les
facteurs qui expliquent son ren-
cherissement, ä commencer par
Paugmentation des Performances,

la sophistication accrue et
le coüt des matieres premieres.
Le prix de l'equipement militai¬

re. plus eleve que celui du
materiel civil, est egalement lie

aux conditions particulieres du
marche. Les exigences en
matiere de qualite d'execution, de

sürete de fonctionnement et de

longevite sont generalement su-
perieures et fönt l'objet de nor-
mes particulieres et plus con-
traignantes, en Suisse comme ä

l'etranger. La petite taille du
marche, Pirregularite des
commandes et Pincertitude due ä

Papprobation necessaire des

credits d'armement par le Parle-
ment expliquent egalement des

marges et des provisions de

risques plus importantes de la

part des fabricants. Enfin,
derriere les critiques contre le STM
se cachent des rivalites et des

frictions entre administrations.
Celles-ci ont un retentissement
mediatique considerable ä partir
des annees 1960. Revelee par
les troupes d'aviation, Paffaire
Mirage en 1968 n'est que Pa-

boutissement d'une longue serie

d'oppositions entre le STM et

PEMG.

L'armement: un secteur
doublement mixte

Le secteur de l'armement
suisse est complexe. Tout
d'abord, il est constitue d'entre-

' Cet article est un resume d'une these en co-tutelle (Lyon2 - UN1GE) d'histoire et de sciences economiques et
sociales, soutenue en septembre dernier avec la motion tres honorable et les jelicitations du Jury ä l'unanimite.
Celle-ci est actuellement disponible en Version provisoire ä la Bibliotheqtte militaire federale. Elle fera l'objet d'une
publication.
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Armement

prises privees et publiques.
Ensuite, il ne repose ni sur une
production exclusivement
nationale selon le «modele»
suedois, ni sur le pur achat «sur e-

tagere» aupres de firmes
etrangeres, comme actuellement
dans de nombreux pays du

Moyen-Orient. Un Systeme de

production d'armement entierement

liberal s'est avere un echec. En

vigueur au milieu du XIXe siecle,

il n'a pas pu repondre ä la
demande brusque et massive
d'armes et d'equipements destines

ä l'armee föderale, consti-
tuee ä partir de la fusion des mi-
lices cantonales.

L'industrie d'armement helvetique

se trouve dans P impasse ä

Pheure oü l'administration et les

entreprises publiques dominent
pratiquement le marche suisse, ä

partir de la Seconde Guerre
mondiale. A ce moment, les in-
vestissements considerables
consentis permettent d'aug- men-
ter le rythme de production
mais, malgre ces efforts, aueun
materiel resolument nouveau ne

parvient ä etre developpe et in-
troduit ä la troupe durant la

guerre. Pire, le desinteret de

l'administration pour les
armements realises au sein des entreprises

civiles conduit ä des deve-
loppements redondants dans les

regies föderales. En raison des

rares contacts etablis par celles-
ci en dehors du pays et de Pab-
sence de licences etrangeres,
elles ne peuvent developper que
des Solutions techniquement et
financierement inferieures aux
propositions des prives. Enfin,
Pascendant de l'administration
sur les entreprises privees soule-
ve de nombreuses protestations
au sein des milieux economiques
et du Parlement. Dans les annees
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Les tergiversations autour du projet P-16 condamnent les grands
projets nationaux.

1950, les critiques contre le

STM mettent l'administration en
crise et en reorganisation perpe-
tuelle, qui culminent avec la de-
mission de son chef, Paffaire des

Mirage et son changement de

denomination en 1968 (Groupement

de l'armement).

L'industrie d'armement doit
donc etre mixte, afin de dimi-
nuer les coüts, amortir les in-
vestissements de recherche et

developpement en autorisant les

exportations et favoriser les co-
operations avec l'etranger. A
partir des annees 1980, une
production entierement nationale
n'est ni techniquement ni
financierement supportable dans la
duree.

En second lieu, le Systeme re-

posant sur Pacquisition ä

l'etranger de canons destines aux
armes lourdes ou legeres, puis
sur la fabrication en Suisse,
autour de ceux-ci, d'une Crosse ou
d'un affüt a montre ses Limites
durant la Premiere Guerre mon¬

diale pour les premieres, dans
les annees 1860 pour les se-
condes.

La guerre implique trois se-
ries de consequences sur le marche

de l'armement international.
Les frontieres se ferment, d'autant

plus que PEtat impose un
dirigisme plus ou moins affirme
selon les pays et les epoques. La
production des pays belligerants
est reservee en priorite ä

l'equipement de leurs propres troupes,
en second lieu ä la fourniture de
leurs allies. Le retrecissement
du marche international
implique une hausse considerable
du prix des armements. En cas
de guerre, la Suisse, indepen-
dante et neutre, ne peut donc

compter que sur Pachat ä des

prix exageres de materiels de-
classcs aupres des puissances
belligerantes, qui sont logique-
ment les principaux produeteurs
d'armement. II n'est donc pas
raisonnable de faire reposer la
defense nationale sur la simple
acquisition d'armes ä l'etranger.
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La question de Pindependan-
ce et de la volonte d'autarcie de

la Suisse en matiere d'armement

est complexe et ä certains
egards paradoxale. Si les
experiences de la Premiere Guerre
mondiale - en particulier l'in-
terruption des livraisons de

canons et d'armes automatiques
allemandes - inquietent les res-
ponsables de l'administration
militaire, c'est surtout durant le
rearmement des annees 1930

qu'un effort d'autarcie est reali-
se. Face ä la question de savoir
jusqu'ä quel niveau de sacrifice
cette politique d'autarcie devait
etre poursuivie, les respon-
sables du STM fönt rapidement
preuve de pragmatisme.

Les efforts durant la Seconde
Guerre mondiale se concentrent
davantage sur la production de

materiels dejä en service que
sur le developpement et Pintro-
duction de nouvelles armes.
Des recherches techniques ou
de renseignement concernant
les chars lourds, les radars, les

moteurs ä reaction ou les armes
guidees sont certes entreprises,
mais il apparatt que le STM fait
tres tot montre de realisme en
accordant une faible priorite ä

ces programmes, sachant que
ces armes ne pourront etre mi-
ses au point dans des delais mi-
litairement acceptables. Apres
la guerre, le developpement de

systemes d'armes entierement
nationaux est progressivement
abandonne devant 1" ampleur de

la täche et des investissements
necessaires.

Des le milieu des annees
1950, apres Pachat de centaines
d'avions et de chars essentiellement

en Angleterre, les respon-
sables du STM preconisent la
fabrication sous licence. Celle-

1 ffijj |

Les armes lourdes ont souvent de le fruit de cooperations: ici le
canon 10,5 cm 42 (Bofors).

ci permet d'acquerir un materiel
relativement moderne sans en-
tamer la capacite de production
du construeteur originel. Dans
le meme temps, une accumula-
tion de savoir-faire et d'expe-
riences permet ä l'industrie
nationale d'assurer l'entretien et
P amelioration de ces materiels.
Les modalites contractuelles
evoluent des le debut des

annees 1970. pour inclure des
accords de compensatio!! et de re-
exportation vers des marches
tiers, au benefice de l'industrie
nationale de defense, mais
egalement civile.

«Ausrüstung statt
Rüstung »

Subordonne ä l'administration

militaire (Intendance du
materiel de guerre - IMG) ä ses

debuts, le STM acquiert son in-
dependance en 1907. Jusque
dans les annees 1930, l'idee
d'un retour en arriere et d'une
fusion de ces deux administra-
tions n'est jamais exclue, peut-
etre sous Pegide de la seconde,
tant la question du developpement

et de la production
d'armement a gagne de P importance

en moins d'un siecle.

Les fonetions de PIMG et du
STM ne sont pas si distinetes

qu'il y parak. En effet, dans la

majorite des armees etrangeres,
ces täches sont reunies au sein

d'une meme entite, notamment
en France (Direction generale
de Parmement), ou en Allema-
gne (BWB). On peut meme se

demander, avec la reduction des

effectifs de l'Armee XXI, si ces
entites dejä partiellement «mili-
tarisees» (la premiere est devenue

entre-temps POffice föderal
des exploitations des Forces
terrestres) ne devraient pas etre in-
clues dans les täches de la Base

logistique de l'armee ou de

Petat-major de planification de

l'armee, qui a succede ä PEtat-
major general en 2004.

Cette Separation entre IMG et

STM permet de constater
plusieurs elements. Tout d'abord,
ces deux administrations subis-
sent des disparites de traitement:
la premiere n'est guere critiquee
que par les militaires, la seconde

fait l'objet, ä partir de 1915, de

reproches de plus en plus viru-
lents de la troupe, de PEtat-ma-

jor general, du Parlement, des

medias et de Popinion publique.
Ces deux organisations reposent
sur deux logiques fondamentale-
ment opposees.
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Les lüttes entre administrations
(STM-EMG) sont souvent des

querelies de personnes; ici, le
col br von Wattenwyl, adversaire

du div de Montmollin.

En principe, PIMG ne choisit
et ne fabrique rien: pour cela, il
fait appel au STM. La division
des täches de PIMG, charge de

Pentreposage, de Pentretien et
de la mise ä la disposition de la

troupe du materiel de guerre,
implique qu'il recrute une
main-d'oeuvre quantitativement
importante, de qualification re-
lativement faible. II installe ses

ateliers, ses depöts et ses parcs
dans des regions principalement
rurales, choisies en fonction
d'un double critere: Pacces aux
reseaux ferroviaires et routiers
d'une part, la proximite des sec-
teurs de mobilisation importants
de la troupe d'autre part. Le
STM, quant ä lui, dispose d'un

personnel relativement qualifie,
peu nombreux et concentre dans
POberland bernois, ainsi que
dans la banlieue zurichoise.

Les etudes menees par le

STM, les commissions du

Departement militaire föderal et de

l'armee de Pautre indiquent que
de reels potentiels de reduction
des coüts resident dans un
equipement personnel peu sophisti-
que, mais achete par centaines
de milliers d'exemplaires pendant

des dizaines d'annees.

L'exigence en particulier de fa-
briquer pendant de nombreuses
annees les memes modeles
d'uniformes, de chaussures, de

sacs, de galons empeche les

entreprises d'appliquer des

techniques de production plus
modernes et rationnelles. Le ren-
cherissement et l'absence de

gains de productivite impliquent
que ce materiel coüte toujours
plus eher, sans aueune amelioration

de qualite ou de
Performances. De plus, la fabrication
decentralisee. repartie entre de

nombreux fournisseurs prives
est synonyme de coüts eleves.

Or, si chaeun s'aecorde ä dire

que des economies sont pos-
sibles dans ce secteur, les

mesures les plus recentes -
nouveaux uniformes, nouveaux pa-
quetages, nouveaux badges et

galons - ne vont pas dans le

sens de la rationalisation. L'aug-
mentation des coüts
d'infrastructure, qui depassent depuis
les annees 1990 ceux d'aequisi-
tion, en est un signe tangible et

preoecupant. L'annonce de la
suppression de pres de 30000
emplois au sein de la Base

logistique de l'armee dans les dix

prochaines annees est peut-etre
le signe que des efforts en la
matiere vont etre realises. La
rationalisation de PIMG s'est
heurtee ä de nombreuses resis-
tances, Celles du Parlement, voire

de l'opinion, ä l'egard des re-
duetions d'effectifs. Un tel soutien

n'existe pas envers le STM,
car celui-ci ne pese pas aussi
lourd sur le marche de l'emploi.

La transformation du Service
technique militaire en Groupement

de l'armement (GDA) en
1968 induit des changements
organisationnels mais ceux-ci
sont secondaires par rapport ä la
modification fondamentale de
la politique d'armement et des

priorites du Conseil föderal
comme du GDA. Les criteres
economiques de rentabilite pren-
nent davantage de poids ä partir
de 1968% ä la suite de Paffaire
Mirage. Les directives emises
en 1991 par le chef de l'armement

Toni Wicki instkutionnali-
sent la pratique de ses predeces-
seurs des annees 1980. La pre-
förence vis-ä-vis du materiel
produit en Suisse est ouverte-
ment annoncee, surtout un critere

de repartkion regionale des

contrats d'armement est defini.
Cette nouveaute, qui avait ete
etudiee mais n'avait pas fait
l'objet de mesures contraignan-
tes auparavant, rapproche le

GDA du Systeme de fonetionne-
ment de PIMG, permettant ainsi
d'obtenir le soutien d'une partie
des parlementaires et de l'opinion

et d'apaiser les critiques
dont avait fait l'objet le STM
jusqu'ici.

Sans entrer dans le debat sur
Parmement nucleaire de la Suis-

BAR E 5150 (c) 1983/2 Bd.l. Bundesrat, Richtlinien für die Gestaltung einer nationalen Rüstungspolitik, Bundes-

ratsbeschluss, 28.94.1971. p.10.
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Kmplacement des principales entreprises d'armement suisses

Carte de la Suisse 1990
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Atlministrations:
l- STM. GDA. Armasuisse
2. IMG, OFEFT. BLA

Reeics fedcrales/RUAG:
3. K+W. SW. RUAG Land Systems
4. M+F T. SM. RUAG Munitions
5. M+F A. SM. RUAG Munitions
6. W+F. SE. RUAG Electronics
7. P+F. SM. RUAG Munitions
8. F+W. SF. RUAG Aerospace

Entreprises privees:
9. SIG. SAN, Curtiss-Wright
10. Solothurn
11. Di\i
12. Oerlikon-Bührle-Contraves (WO.
Oe)
13. Doflug. FFA
14. Hispano-Suiza Suisse (HSS)
15. Pilatus
16. Mowag

pjHrcpnses priveesduales
17. Charmillcs
18. CML. Vcvcy
19. NAW
20. Georg Fischer
21. Saurer
22. SLM
23. Sulier

Sourcc: DDPS
Legende: Les admlnistrations

se, il est clair que Pachat ou la
demande d'armement, ainsi que
la politique de 1'Etat en la
matiere ont des consequences sur
Peconomie et le tissu industriel.
L'achat de materiel de guerre
profite certainement au secteur
des construetions mecaniques,
de la mecanique de precision,
de l'aeronautique, de l'energie,
des Transports ou des telecom-
munications. On est rapidement
convaineu de cet impact en
considerant le grand nombre

d'entreprises concernees par
des commandes militaires
directus ou indirectes. D'autre
part, les commandes de materiel
de guerre, en particulier de

munitions et de pieces d'armement,

contribuent ä maintenir
l'emploi durant les periodes de

guerre. Quant aux secteurs
nationaux du vetement ou de

l'agriculture, il est impossible
de nier l'apport que represen-

tent la production, l'achat, l'en-
tretien et le stockage d'equi-
pements personnels et les tech-
nologies duales. Cela est aussi
vrai au milieu du XIXe qu'un
voire deux siecles plus tard.

II convient effectivement de

distinguer Pequipement militaire

(Ausrüstung) de l'armement
(Rüstung). Cette division, in-
connue ä l'etranger, se justifie
en Suisse et eile est coherente
avec la Separation, en 1907, de

PIMG et du STM. L'existence
de cette Opposition s'aecom-

pagne de consequences poli-
tiques et economiques. D'un
cote, l'administration et le Par-
lement repoussent les reformes
de PIMG et tolerent des sub-
ventions deguisees. De Pautre,
dans le domaine de la haute

technologie et de l'apport de

savoir-faire, l'aide de PEtat reste
indirecte, sporadique et d'autant
plus fragile que le STM, pen¬

dant plus d'un demi-siecle (de
1937 ä 1991), est soumis au feu
de la critique et ä des reformes
ä repetition. Les consequences
economiques sont, elles aussi,
contrastees. D'un cote, les
commandes d'equipement maintien-
nent certains secteurs en declin.
De Pautre, la taille de l'armee
suisse et les series limitees ne

permettent pas d'assurer la con-
tinuite des contrats que les
industriels prives souhaiteraient.
Cela cause, des le milieu du
XX1' siecle, la faillite ou le

desinteret de nombre d'entre eux

pour les commandes militaires.

Un carrefour
d'interets

II faut montrer la diversite
des acteurs, la complexite des

enjeux et des dynamiques
transversales. En marge de Paffaire
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Mirage, la these de Paolo Urio,
Processus de decision et
contröle democratique en Suisse

(Geneve, Editions Medecine et

Hygiene, 1972), demontre les

tensions entre les differentes ad-
ministrations, voire entre
l'administration et la troupe. Elle
met egalement en lumiere les

rapports entre Fexecutif et le le-

gislatif, ainsi que les tensions
entre le Parlement et l'administration

föderale. II faut y ajouter
Pinfluence de l'industrie privee,
celle de l'opinion publique,
sans oublier le role joue par les

gouvernements, les armees et
les industriels etrangers.

Ces influences peuvent etre

regroupees en forces d'ordre
politique. militaire et economi¬

que. L'administration, en
particulier le STM, se trouve au

centre de ce dispositif, ce qui
explique les pressions et les cri-
tiques dont il est la principale
victime. Contrairement ä la these

evoquee plus haut, qui place
PEMG au cceur de l'administration

du DMF, il nous semble

plus opportun d'associer PEMG
aux acteurs militaires, afin de

rendre plus perceptible les
tensions internes au sein de

l'armee. Les entreprises privees
mais egalement publiques sont,
ä notre sens, de reels acteurs e-

conomiques. Chacune dispose

par ailleurs de ses groupes de

pression. Les medias et l'opinion

representent enfin un cer-
cle d'influence exterieur ä Pen¬

semble, qui n'est pas sans
importance ou sans effet.

II est important de diffören-
cier et definir la position relative

comme les interets particu-
liers de chacun de ces acteurs.
Le Schema ci-dessous permet
de definir les positions et les
influences entre acteurs. II est
assez different des stricts organi-
grammes du DMF. Les tensions
principales sont dues, au moins
en partie, aux differences cons-
tatees entre l'etat theorique
(Soll) des subordinations
administratives et la realite des
procedures et de l'etat que nous

pouvons constater (Ist), apres
avoir etudie Pevolution historique

des acteurs.
A + V

Rapports entre les acteurs

SPHERE PUBLIQUE

S/717 K/- l'Ol.rilQVh

Influence des medias et

Conseil f-ederal
(cxccutifi

\s.emhlee ledern
(leeislatif) \ledlas

Dpinion puhliqu

X p irk-nieiit mihiaüv k.b n HAH

Commission de defense

nationale (CDN)
Groupes de pression
associations

J'entreprisesI l.H-M.i)oi General
(EMG)

Service technique <

militaire (STM/GDA1Groupement de I Instruction ^Chels d armes / Otllces lederne

s III.

Uli im s • UIOl

Inßumce des modeles
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